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			« éviter l’ingérable et gérer l’inévitable » 
« à Anne, Mathilde, Louis »

		


		
			PRÉFACE
PAR JEAN JOUZEL

			En juillet 2010, Chantal Jouanno, alors secrétaire d’État chargée de l’Écologie, me demandait de coordonner une mission visant à « établir une synthèse approfondie sur les scénarios de référence à considérer pour la mise en œuvre du plan national français d’adaptation au changement climatique ». Cette demande s’inscrivait dans le prolongement de mon implication dans le Grenelle de l’environnement, puis dans la préparation de ce premier plan national d’adaptation mis en place pour la période 2011-2015. Cinq rapports élaborés par des scientifiques français de différents organismes de recherche avec le soutien de l’ONERC (l’Observatoire national sur les effets du réchauffement climatique) ont été publiés sur cette période. Ils sont consacrés à l’analyse de scénarios d’évolution du climat dans notre pays et des aspects liés à la montée du niveau de la mer. Avec un objectif clair : décliner pour la France métropolitaine et les territoires ultramarins les résultats présentés, à l’échelle de la planète ou de continents comme l’Europe, dans les rapports successifs du GIEC (le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat). 

			Ce travail de synthèse s’est largement appuyé sur des simulations réalisées à l’aide de modèles régionaux, couplés aux deux modèles globaux mis en œuvre dans notre pays, au CNRM (Centre national de recherches météorologiques) de Météo France et à l’IPSL (Institut Pierre-Simon-Laplace) ; il s’est attaché à représenter le plus correctement possible les incertitudes en analysant un ensemble plus large de simulations. La régionalisation des simulations globales de départ a été effectuée de façon à passer de la résolution la plus basse utilisée dans ces modèles globaux, de l’ordre de 200 kilomètres, à une résolution de 12 kilomètres. Les principales variables climatiques disponibles portent sur les températures et précipitations moyennes, les indices de vagues de froid, de chaleur, de sécheresse et de précipitations extrêmes. Le rapport sur le niveau de la mer traite des observations, des projections – là aussi en s’appuyant sur les rapports du GIEC – et des impacts en matière de submersion marine, d’érosion côtière, d’intrusion saline et d’infrastructures. 

			Ces rapports nous disent qu’à l’horizon 2050, l’évolution du climat dépend peu des scénarios d’émission de gaz à effet de serre. Toutes saisons confondues, notre climat sera caractérisé par une hausse des températures moyennes comprise entre 0,6 et 1,3 °C, qui devrait être plus importante en été dans le sud-est de la France, où elle pourrait atteindre 1,5 à 2°C. Cette hausse sera accompagnée d’une augmentation du nombre de jours de vagues de chaleur en été, et d’une légère hausse des précipitations moyennes, en été comme en hiver, avec une forte incertitude sur la répartition géographique de ce changement. Dans le cas d’un scénario sobre, synonyme de stabilisation du réchauffement, le climat évoluerait peu entre le milieu et la fin du siècle, aussi bien pour les températures moyennes que pour les autres paramètres – quantité et intensité des précipitations, sécheresses, vagues de chaleur. Mais des réchauffements beaucoup plus importants seraient observés dans le cas d’un scénario émetteur vers lequel nous irions en l’absence de mesures sérieuses visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre à l’échelle planétaire. À la fin du siècle, les réchauffements moyens seraient alors compris entre 3,4 et 3,6 °C en hiver et entre 2,6 et 5,3 °C en été ; ils pourraient être particulièrement marqués en allant vers le sud-est du pays. Quant à la montée du niveau de la mer, elle pourrait alors atteindre jusqu’à 80 centimètres, avec la possibilité de fortes disparités régionales. 

			Grâce à la mobilisation de notre communauté scientifique autour de mon collègue Serge Planton, ces rapports sont très bien documentés. De même, le premier plan d’adaptation est riche d’informations sur la sensibilité au climat des activités principales de notre pays (agriculture, élevage, pêche, tourisme…) et de nos réseaux urbains, de nos côtes, de nos bassins fluviaux et de leurs aquifères déjà très exploités ; il rappelle les enjeux économiques et sociaux majeurs des indispensables mesures d’adaptation, notamment celles relatives à l’eau, au secteur énergétique, aux réseaux de transport, aux bâtiments, à l’agriculture, à la pêche, à la biodiversité, aux forêts, et au système de santé. Le second plan d’adaptation, finalisé en début d’année 2019, s’inscrit dans cette dynamique. Quant aux mesures d’atténuation visant à diminuer nos émissions de gaz à effet de serre, elles sont présentées et analysées dans des documents tels que ceux publiés à partir de 2007 dans le cadre du Grenelle de l’environnement. Et ces mesures constituent l’un des piliers de la loi sur la transition énergétique pour la croissance verte, dont la version révisée devrait, en 2019, inclure l’objectif de neutralité carbone d’ici 2050.

			Tous ces documents – Grenelle de l’environnement, textes de loi, scénarios climatiques, plans d’adaptation, programmation pluriannuelle de l’énergie… – sont librement et facilement accessibles pour qui en est informé. Leur lecture permet de relativement bien cerner les conséquences possibles du réchauffement climatique dans notre pays et les solutions qui devraient être mises en œuvre pour respecter les objectifs affichés. Ces documents sont assez largement consultés et utilisés, notamment par les associations environnementales et les personnes qui, dans les villes et les territoires, mettent en place les plans « Climat ».

			Mais malgré la richesse des informations qu’ils contiennent, ce n’est pas vers eux que le citoyen qui s’intéresse à l’évolution de notre climat et le « grand public » se tournent pour imaginer de façon concrète vers quelle France nous allons en matière climatique à l’horizon 2050 et au-delà. Beaucoup recherchent dans leurs lectures une plongée au cœur de la réalité du réchauffement climatique telle qu’ils pourraient le vivre au cours des prochaines décennies. Nous l’avons mentionné, la nature qui nous entoure et quasiment tous les secteurs d’activité de nos sociétés seront affectés, de façon négative pour la plupart d’entre eux. C’est donc un véritable défi d’en rendre compte de façon concrète, et de dire en quoi nos modes de vie pourraient être modifiés par la double nécessité de lutter contre le réchauffement climatique et de s’y adapter. 

			Ce défi est remarquablement relevé par Laurent Romejko dans un ouvrage où se côtoient une vision de l’évolution du climat de notre pays s’appuyant sur des sources très bien documentées – nombreux rapports, dont ceux du GIEC mais pas uniquement, articles scientifiques les plus récents – et une approche plus anecdotique qui nous la fait vivre au jour le jour ou presque. Cette immersion dans le monde de demain est d’autant plus intéressante que Laurent Romejko la centre sur les années 2050, que beaucoup de ses lecteurs connaîtront. Dès le premier chapitre, le décor est planté : climat plus chaud qu’aujourd’hui sur toute la France – et encore plus pour ceux qui habitent la moitié est du pays – et hivers plus doux. Avec des événements extrêmes tels que sécheresses, fortes précipitations, épisodes méditerranéens et activité orageuse printanière, qui risquent d’être plus intenses ou plus fréquents, les deux dans certains cas. 

			Et nous voici en ville avec ce problème spécifique des îlots de chaleur urbains auquel nos métropoles auront à faire face. Puis Laurent Romejko aborde de façon sectorielle ce qui fait notre vie : habitat, énergie transport, gestion de l’eau. Nous partageons avec lui les questions qu’il se pose dans les domaines de l’agriculture, de la pêche et de l’alimentation, et il nous sensibilise aux conséquences du réchauffement climatique dans les régions littorales et en montagne, particulièrement vulnérables, et là où elles risquent d’être le plus visibles : sur la faune, la forêt et la santé. C’est un panorama très complet et extrêmement bien documenté qu’il nous offre. De lecture facile et très enrichissante, cet ouvrage nous plonge dans la réalité du réchauffement climatique, de ses conséquences et de modes de vie qui, s’ils sont adoptés à très grande échelle, devraient contribuer à en limiter l’ampleur et à s’y adapter. 

			Directeur de recherche émérite au CEA, Jean Jouzel a été vice-président du groupe scientifique du GIEC de 2002 à 2015.

		


		
			URGENCE !

			Stockholm, juillet 1971. Trente scientifiques de quatorze pays se réunissent pour débattre des impacts des activités humaines sur le climat, et de ses possibles modifications. C’est une première ! 

			Washington, trois ans plus tard, le 8 mai 1974. Quelques semaines après la tenue d’une session spéciale de l’Assemblée générale des Nations unies entièrement consacrée à ce sujet alarmant, l’Administration américaine adresse ce télégramme à l’Organisation météorologique mondiale : « Les dirigeants du monde entier ont exprimé leur préoccupation face aux indications faisant état d’un possible changement climatique à long terme. Le secrétaire d’État Henry Kissinger propose que ce problème fasse immédiatement l’objet d’investigations. » 

			Pour évaluer l’intensité de ce dérè-
glement climatique annoncé et prévoir objectivement son évolution, le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) est créé en 1988, sous l’égide de l’ONU : les rapports publiés par ses 193 membres permettront d’établir des projections sur l’évolution du climat de notre planète.

			Mobilisation générale

			Cela fait donc près de cinquante ans que les scientifiques et les politiques se préoccupent de l’évolution du climat. Cinquante ans que des citoyens se mobilisent, toujours plus nombreux, et que les conférences internationales se succèdent. Le très emblématique accord de Paris sur le climat signé le 12 décembre 2015 et entré en vigueur un an plus tard, le 4 novembre 2016, a été le premier pacte climatique universel. Approuvé par 197 pays, il prévoit notamment que le réchauffement climatique devra être contenu, avant 2100, « bien en dessous de 2 °C par rapport aux niveaux » de l’ère préindustrielle, et demande aux signataires de « poursuivre » leurs « efforts » en vue d’améliorer encore ce résultat, en limitant plutôt « la hausse des températures à 1,5 °C ». Mais les engagements pris sont à chaque fois timides, car difficiles à négocier. Pourtant, il y a urgence !

			Pendant ce temps, en effet, les températures s’envolent, et la France, évidemment, est concernée. Depuis le début de l’ère industrielle, le thermomètre hexagonal est déjà monté de 1°C, et cette hausse s’accélère : 2018 a été l’année la plus chaude jamais enregistrée dans notre pays, juste après 2014 et 2011. En tout, neuf des dix années les plus chaudes depuis le début du xxe siècle ont été comptabilisées après l’an 2000… 

			N’en déplaise aux climatosceptiques, la corrélation entre les activités humaines, les émissions de gaz à effet de serre et le réchauffement est aujourd’hui incontestable. Dernière recommandation en date du GIEC, qui fait donc écho à ce que préconisait dès 2015 l’accord de Paris : limiter impérativement cette élévation du mercure à 1,5 °C ! 

			Problème : en 2019, nous y sommes presque. Il nous reste une minuscule marge, d’un tout petit demi-degré seulement – mais nous savons déjà qu’elle sera largement atteinte dès 2040. Pour rester en deçà du seuil et éviter une catastrophe, les scientifiques préconisent de diviser nos émissions de gaz à effet de serre pratiquement par deux d’ici dix ans, puis de les ramener à zéro au plus tard en 2050. Un véritable challenge, quand on sait que les émissions de CO2 repartent à la hausse depuis 2017… 

			Un redoutable défi

			Contenir le réchauffement en dessous de 2 °C constitue donc un redoutable défi. Certains scientifiques estiment même que nos chances d’arriver à respecter l’accord de Paris ne sont que de 5 %. Et de fait, les récentes projections pour la France envisagent plutôt, pour les prochaines décennies, une augmentation moyenne de 2 à 3 °C degrés en hiver, et de 3 à 4 °C en période estivale, avec des disparités régionales. Les signaux de ce réchauffement se multiplient déjà : sécheresse et canicules bien entendu, épisodes pluvieux et orageux plus intenses, crues plus fréquentes et soudaines, hivers sans froid, moindre enneigement, fonte des glaciers… 

			La machine climatique s’emballe, et selon le degré de gravité du scénario envisagé, les phénomènes météorologiques gagneront en intensité. Le constat est donc sans appel : le climat change et nous devons changer nous aussi, car nous n’avons tout simplement plus le choix ! Cette (r)évolution est indispensable si nous voulons nous adapter aux nouveaux événements climatiques – les anticiper, les prévenir, limiter leurs effets et nous en protéger. 

			Un second challenge porte par conséquent sur la modification de nos modes de production et de consommation pour réduire au maximum et le plus rapidement possible nos émissions de gaz à effet de serre, et en particulier de dioxyde de carbone (CO2). 

			Mais l’interprétation parfois apocalyptique du réchauffement effraie, et les changements nécessaires sont encore trop souvent perçus comme autant de régressions.

			Or, cette évolution du climat peut et doit aussi être envisagée comme une formidable opportunité qui nous est offerte de recon-
sidérer rapidement nos modes de vie, sans forcément renoncer à tout ce à quoi nous tenons, car ils doivent tout de même rester… vivables ! Tous les pans de notre société devront être transformés pour réduire notre empreinte écologique. Les grandes orientations, les projets, les expériences en cours, mais également les nombreuses problématiques à venir nous permettent déjà d’entrevoir ce que sera notre environnement au milieu du xxie siècle. À quoi ressemblera, dès lors, le quotidien de nos enfants et de nos petits-enfants en 2050 ?

			Inventer

			Au cœur du problème : la hausse des températures et ses conséquences sur certains phénomènes météorologiques qui gagneront en intensité et en fréquence. Entre la plus grande douceur hivernale, les canicules estivales et le régime des précipitations modifié, les écosystèmes se déplaceront. La gestion de l’eau sera encore plus primordiale qu’elle ne l’est aujourd’hui. 
Les conséquences de ce réchauffement toucheront de plein fouet notre agriculture, qui devra se réinventer. Nos forêts évolueront, la faune qui les habite devra s’adapter à ces nouvelles conditions ou se déplacer. La flore changera. Avec quelques degrés supplémentaires, la montagne offrira également un nouveau panorama, été comme hiver… Les cartes du tourisme seront rebattues. Y compris pour le Midi méditerranéen, qui affrontera de plein fouet les risques d’incendies et de sécheresse. Le littoral, quant à lui, subira une élévation du niveau de la mer et sera menacé d’érosion, voire, localement, de submersion. 

			Cette envolée du mercure aura aussi un impact sur notre santé, avec un risque accru d’hyperthermie et de déshydratation en période estivale, mais aussi l’apparition de nouvelles maladies infectieuses et virales liées à l’arrivée sous nos latitudes de certains insectes. 

			Cependant, si cette perspective est sombre, c’est souvent dans l’adversité que nous faisons preuve d’une imagination débordante et que les innovations fleurissent. Notre production d’énergie, nos moyens de déplacement seront revisités pour tenter de stopper nos émissions de gaz à effet de serre. Les pistes sont nombreuses ! Il faudra surtout s’adapter aux nouvelles conditions météorologiques. Repenser l’urbanisme pour limiter les conséquences des pluies torrentielles. Imaginer la ville de demain pour atténuer l’effet d’îlot de chaleur et la rendre respirable. Rénover notre habitat pour limiter son empreinte environnementale, construire systématiquement des bâtiments à énergie positive. 

			Nos modes de consommation changeront également. Avec ces contraintes nouvelles, le souci d’une alimentation plus saine et plus propre, avec une empreinte environnementale réduite, modifiera considérablement le contenu de nos assiettes !

			Dans ce contexte de menace climatique, les idées germent, les expériences se multiplient, et les projets jaillissent, souvent étonnants et encourageants. Grâce à ces pistes qui se dessinent, voici ce que pourrait être le quotidien de nos descendants au milieu du xxie siècle, en 2050 !

		



Météo 2050

Mardi 29 décembre. L’année 2050 se termine, mais l’hiver ne semble toujours pas avoir commencé. Autrefois, on disait : « Noël au balcon, Pâques aux tisons. » Désormais, la première partie du dicton se vérifie toujours, mais plus la seconde. 

Cette année s’achève comme elle a commencé, dans la douceur. Dans la sous-préfecture du département du Nord, les adeptes du bain de mer du Nouvel An – « les givrés de Dunkerque », comme on les appelle – s’apprêtent à honorer, comme ils le font chaque année le 1er janvier, cette tradition vieille de plus de cinquante ans. 
Avec plus de 14 °C sur la plage de Malo-les-Bains, ils ont peut-être un peu moins de mérite que leurs prédécesseurs, qui, il y a quarante ans, grelottaient par une température ambiante de 8 °C à peine… 

Mais le bonheur des baigneurs fait le désespoir des skieurs. Depuis maintenant une vingtaine d’années, la plupart des stations de sports d’hiver ouvrent leurs pistes vers la mi-janvier seulement. La saison hivernale 2050 a donc été courte, comme les précédentes. Les premières neiges, à la fin du mois de novembre 2049, avaient pourtant été prometteuses : chacun espérait que cette année, enfin… Mais cet enthousiasme a vite été douché par la douceur et le manque de précipitations qui ont suivi. Dès le début de cette saison, les gelées ont été extrêmement rares, y compris dans le Nord-Est. En journée, à l’approche de Noël, le mercure a même atteint 16°C à Nancy, 17°C à Niort et 18°C à Sallanches, en plein cœur de la Haute-Savoie !

Péniblement, un petit manteau neigeux s’est progressivement constitué entre la mi-janvier et le début du mois de mars – date à laquelle il avait atteint son plus haut niveau de l’hiver. Des valeurs habituelles pour ce milieu de siècle, avec un enneigement toujours très déficitaire et discret à basse et moyenne altitude, notamment sur les Alpes. Autant dire que, dans la plupart des stations de ski situées en dessous de 1 500 mètres d’altitude, les pentes sont une fois encore restées vertes. 

Froid d’autrefois

Le phénomène touche tout le pays : partout, même si jusqu’à la mi-mars les épisodes hivernaux sont toujours d’actualité, les jours froids sont en nette diminution depuis le début du xxie siècle. Cela est particulièrement vrai dans les régions du Nord-Est, qui ont perdu jusqu’à huit jours très froids par an en cinquante ans ! Le paysage s’en ressent, dont les teintes – c’est aujourd’hui très net – ne sont plus les mêmes qu’il y a encore vingt ans : la végétation souffre de ne plus grelotter, les parasites restent actifs, et les bourgeonnements, dorénavant, sont trop précoces.
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